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			Introduction

			La loi du 31 janvier 2009 relative à la continuité des entreprises est entrée en vigueur le 1er avril 2009. Pour l’essentiel, il s’agissait de permettre aux entreprises de se redresser plutôt que de faire faillite ainsi que de sauver des emplois, la loi du 17 juillet 1997 sur le concordat ayant majoritairement échoué sur ces deux terrains.

			La loi du 31 janvier 2009 a, d’emblée, rencontré un franc succès puisque les statistiques Graydon donnent, au niveau national, 633 requêtes en réorganisation judiciaire en 2009, 1253 en 2010, 1398 en 2011, 1537 en 2012 mais 1459 en 2013, et donc, un certain tassement récent, observable dans les chiffres publiés dans l’étude parue dans le n° 43 de la revue In Foro (Graydon) et confirmé dans la pratique par des rôles d’audience relativement allégés.

			En ce qui concerne les faillites à éviter et les emplois à préserver, les points forts de la loi, il a bien fallu déchanter puisque le nombre de faillites a augmenté ces dernières années (9751 en 2013) tandis que le premier réflexe du PRjiste est de réduire son personnel afin d’alléger ses charges et, ceci, sans compter les créanciers qui sont mis en difficulté, en viennent, à leur tour, à licencier.

			Aussi, faudra-t-il bien finir un jour par se poser clairement la question de savoir si la PRJ contribue effectivement à redresser les entreprises en difficultés ou simplement à retarder une issue inéluctable : la faillite.

			A Bruxelles, c’est la sixième chambre (francophone) du tribunal de commerce que j’ai eu l’honneur de présider qui a eu à connaître des demandes de PRJ, pratiquement depuis l’origine. Il est trop tôt pour dire quelle sera celle qui s’en occupera à l’avenir, au sein du nouveau tribunal de commerce francophone tel qu’il est issu de la loi du 19 juillet 2012, la scission étant effective depuis le 1er avril de cette année. Le nouveau règlement de ce tribunal devrait être adopté avant les vacances judiciaires. Ce règlement redéfinira peut-être les attributions de ses chambres.

			Pour ceux qui ont connu le régime de la faillite d’office et l’obligation de faire aveu de faillite dans les trois jours de l’état de cessation de paiement, sous peine de banqueroute (délai qui est passé à huit jours, puis à un mois), un sursis de paiement de six mois avec une prorogation de six mois et, exceptionnellement, une deuxième prorogation d’une durée identique avait de quoi surprendre.

			Ce sursis de six mois traduisait une véritable révolution, accompagnée d’une prise en compte complètement inversée des risques économiques liés à l’insolvabilité.

			Le moins que l’on puisse dire est que les latitudes laissées aux entreprises en difficultés étaient considérables et elles ont, du reste, provoqué, du côté des banques, des crispations compréhensibles, plutôt néfastes à la bonne marche des affaires.

			Messieurs Breuer et Spiette défendront ci-après leur point de vue de banquier, à la lumière de leur expérience, de leur vécu.

			Quoiqu’il en soit, le débiteur aux abois allait, enfin, pouvoir négocier avec ses créanciers sans être désespérément pris par le temps et ce, sous l’œil bienveillant d’un juge chargé de l’accompagner tout au long de la PRJ.

			Mais, dans la pratique judiciaire, c’est l’octroi de sursis courts, directement fonction des risques d’aggravation du passif de l’entreprise qui s’est progressivement imposé tandis que beaucoup de demandes de prorogation motivées par des impératifs totalement étrangers aux objectifs de la PRJ furent définitivement rejetées, le jugement n’étant pas appelable.

			La loi sur la continuité des entreprises, qui avait la prétention de modifier les mentalités, étant basée sur des principes complètement neufs en a interloqué plus d’un. Elle a aussi présenté de sérieuses difficultés d’intégration dans notre droit positif. Par exemple, en matière de sûretés. C’est Me Michèle Grégoire qui en maitrise parfaitement les implications qui est en charge de ce chapitre important.

			Le législateur qui désirait un accès quasi automatique à la PRJ, s’est, de toute évidence, défié du juge dont il a intentionnellement réglementé le pouvoir d’appréciation, notamment, lors de l’ouverture de la PRJ.

			Dans les cas où la discontinuité n’était pas avérée, le tribunal avait cru déceler dans l’art. 23 § 1er de la loi un peu de pouvoir d’appréciation lui permettant de faire obstacle aux requêtes abusives ou fantaisistes mais force est de reconnaitre aujourd’hui que cette façon de voir n’a pas prévalu, nonobstant l’art. 24 § 2 qui stipule pourtant que, lorsque les conditions de l’art. 23 ne sont pas remplies, « le tribunal rejette la demande ».

			Dans un tel contexte, pourquoi n’avoir pas plus simplement invité le débiteur à s’adresser à un guichet de l’administration ? Je me suis plus d’une fois posé la question.

			Ce même législateur omniprésent dicte tantôt au juge les critères d’appréciation qui doivent, selon lui, prévaloir (art. 38 § 2 et 62 de la loi - priorité à l’emploi), tantôt lui abandonne les équations qu’il est incapable de résoudre (art. 31 de la loi).

			Beaucoup de débiteurs se sont donc engouffrés dans ce qui pouvait désormais s’apparenter à un nouveau mode d’extinction des obligations.

			Et c’est probablement l‘accord collectif qui a le plus de succès et, en cas d’échec (vote négatif ou non homologation du plan), le transfert sous la responsabilité d’un mandataire qui a pris la relève.

			À diverses occasions, le tribunal s’est presque transformé en salle de vente mais qu’importe, après tout, ne sommes-nous pas au commerce, pourvu qu’en ces temps ardus, l’entreprise survive et que les créanciers s’y retrouvent.

			Me Henderickx, régulièrement désigné en qualité de mandataire, défendra le point de vue du « transféreur » et vous entretiendra des différents autres mandats dont le tribunal est, le cas échéant, susceptible de l’investir dans le cadre de la loi et de ses ajustements récents.

			Quant aux juges délégués, ces nouveaux acteurs des PRJ qui ont accédé avec désintéressement à cette dignité nouvelle en même temps qu’à la barre, leur rapport fait généralement autorité, soit que la décision finale fasse droit, soit qu’elle refuse l’accès au sursis.

			M. Arnaud de Moor vous parlera de son rôle de prévention aux enquêtes commerciales et de son pouvoir de contrôle au cours du sursis, un pouvoir récemment renforcé puisqu’il est désormais acquis que le juge délégué peut faire revenir le dossier devant la chambre (art. 41 § 3 de la loi).

			Malgré toute cette mise en œuvre et un but évidemment louable (celui de sauver le potentiel des entreprises en évitant leur démantèlement), c’est le scepticisme qui a succédé à l’euphorie du début ; la loi est, en effet, fréquemment instrumentalisée, détournée de ses fins initiales, et ce facteur d’insuccès lui porte ombrage.

			Dans certains cas extrêmes, le tribunal a même été confronté à des dossiers dans lesquels l’entreprise était tout à fait saine mais elle spéculait, en réalité, sur le caractère automatique de la PRJ et trouvait, somme toutes, plus économique de faire l’impasse sur ses dettes pendant le temps du sursis ou de réduire ses créanciers institutionnels à la portion congrue via son plan de réorganisation. La 6e chambre a également déjoué un certain nombre de fraudes mais ce n’est pas le propos, ici.

			Quoiqu’il en soit, la loi d’ajustement du 25 mai 2013, entrée en vigueur le 1er août 2013 (sauf quelques dispositions relatives au droit de greffe de 1000 € que le législateur voulait dissuasif mais qui est resté étonnement sur le carreau et ne sera d’application qu’en fin d’année) a remis un peu d’ordre dans tout cela, fort heureusement car les entreprises concurrentes commençaient à la trouver mauvaise, la TVA et L’ONSS aussi. Me Ouchinsky abordera pour nous le sujet en évoquant le bon plan et ses impératifs nouveaux.

			Mais c’est de beaucoup l’examen des comptes des sociétés impétrantes qui surprend le plus : de nombreuses comptabilités produites aux débats ne sont absolument pas probantes, ni fiables, voire même complètement inexistante, l’entreprise en difficulté menant ses affaires à l’aveuglette ; comment statuer utilement dans de telles conditions ? Le tribunal s’est vu produire, par exemple, des budgets certifiés exacts et des situations comptables établies sans que les journaux financiers n’aient été mouvementés depuis la clôture de l’exercice précédent.

			La loi d’ajustement a réagi, à bon escient, à ce manque de sérieux en créant la notion de situation comptable « supervisée » dont l’art. 17 § 1er exige la production à peine d’irrecevabilité dès l’introduction de la demande (une certification des comptes eut été trop lourde de conséquence vu l’urgence dans laquelle les hommes du chiffre sont amenés à intervenir) ; c’est à M. Jean-Pierre Riquet qu’il revient de vous entretenir des obligations comptables lors du dépôt de la requête en PRJ.

			L’Institut des Experts-Comptables planche aujourd’hui sur la notion de supervision et ses contours. Ses membres sont, en effet, susceptibles d’engager leurs responsabilités professionnelles et, en tous cas, de répondre au plan déontologique.

			Il est vraisemblable qu’à l’avenir, le tribunal jette sur l’apurement des dettes en cours de sursis, par exemple au moment de voter le plan, un regard plus sévère. Il en va, et de la crédibilité du PRJiste, et de la viabilité du plan.

			Pourtant, bien des questions restent encore en souffrance : comme celle de la problématique des comptes-courants débiteurs à charge du gérant, de l’administrateur délégué ou d’une société liée, des créances le plus souvent injustifiables qui plombent la trésorerie des entreprises ou celle de la reprise des actifs par l’équipe dirigeante en place.

			Faut-il relier les trois objectifs de la loi (accord amiable, collectif et transfert) au sursis ou, alternativement, une PRJ peut-elle s’envisager hors sursis ? Ne serait-il pas opportun de préciser, une fois pour toutes, les règles gouvernant les mandats de voter aux assemblées des créanciers et mettre ainsi un terme aux discussions disparates qui ont vu le jour d’un tribunal à l’autre ? Redéfinir la nature de notre mission : juridique ou économique ? Favoriser la présence des juges délégués en degré d’appel ? Et pourquoi ne pas donner à la chambre des faillites une compétence générale pour connaître à la fois des PRJ et des faillites.

			Autant de sujets de réflexions qui impliqueront probablement, tôt ou tard, une nouvelle mise au point législative.

			Patrice Libiez
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I. Préambule


			1. La loi sur la continuité des entreprises porte mal son nom étant donné qu’elle règle le sort des entreprises qui sont, dans la majorité des cas, en situation réelle de discontinuité. Le sens objectif de la loi est d’inciter ces entreprises à mettre en œuvre un plan de réorganisation en vue de retrouver une situation de continuité.


			Un des principes généraux du droit comptable est fondé sur la stabilité des règles d’évaluation décidées par l’organe de gestion ou l’entrepreneur, et sur le caractère comparatif des comptes annuels d’une année à l’autre1.


			Ce principe fondamental repose sur une hypothèse : les règles d’évaluation et les évaluations, qui en découlent, doivent être envisagées dans une perspective de continuité des activités de l’entreprise.


			Aucun critère objectif ne permet isolément de qualifier ou de quantifier la continuité d’une entreprise. Cette notion est relativement subjective et elle s’interprète dans le contexte d’ensemble dans lequel l’entreprise évolue.


			Au minimum une fois l’an, à la date de clôture, l’organe de gestion ou l’entrepreneur vérifie la continuité ou constate l’éventuelle discontinuité. Cette évaluation tient compte d’un ensemble de phénomènes ou données économiques, sociaux, juridiques et financiers qui pourraient mettre ou mettent déjà en péril la continuité de l’entreprise en estimant le caractère récurrent, profond, passager ou accidentel.


			Le droit comptable précise que les règles d’évaluation sont adaptées aux cas où, notamment à la suite d’une modification importante des activités de l’entreprise, de la structure de son patrimoine ou des circonstances économiques ou technologiques, les règles d’évaluation antérieurement suivies ne répondent plus au prescrit de l’image fidèle2.


			2. La décision de dissolution et l’entrée dans le régime de la liquidation entrainent de droit une société dans la discontinuité. Toutefois, le liquidateur peut considérer le maintien de la continuité lorsqu’il est autorisé à poursuivre, pendant un certain temps, les activités sociales ou lorsqu’il est chargé de faire apport de l’universalité des biens à une autre société, avec ou sans fusion.


			La décision de stopper tout ou partie de l’exploitation est également une forme de discontinuité lorsque différents effets négatifs sur le patrimoine et les résultats de l’entreprise sont tels qu’il devient impossible de garantir la continuité de l’exploitation.


			Ces deux situations sont relativement figée et plus simple à détecter. Toute autres est la situation fréquente d’une entreprise qui décline soit brutalement, soit lentement et inexorablement vers la discontinuité. L’organe de gestion n’acceptera régulièrement pas cet état et misera sur un rebondissement rapide et efficace qui effacera les traces de la défaillance estimée momentanée.


			Différents facteurs concrets de potentielle induction de discontinuité figurent dans la loi sur la continuité tels les jugements de condamnation pour diverses infractions ou les décisions rendues par défaut, les arriérés importants de cotisations sociales, les retards significatifs en matière de paiement de la TVA et du précompte professionnel, la résolution d’un bail commercial, etc.


			La discontinuité implique des évaluations comptables drastiques qui répondent aux critères de prudence, de sincérité et de bonne foi. Le droit comptable impose aux entreprises en discontinuité une adaptation en conséquence des règles d’évaluation soient adaptées et notamment que :


			(a)	les frais d’établissement soient complètement amortis ;


			(b)	les immobilisations et les actifs circulants fassent, le cas échéant, l’objet d’amortissements ou de réductions de valeur additionnels pour en valoriser au prix probable de réalisation ;


			(c)	des provisions soient comptabilisées en vue de supporter les charges inhérentes à la cessation des activités, notamment au coût des indemnités à verser au personnel.


			Comme n’importe quelle adaptation des règles d’évaluation, les modifications dues à l’application stricte du principe légal énoncé ci-avant sont constatées dans le procès-verbal de l’organe de gestion qui les décide, transcrites dans le livre des inventaires et résumées dans l’annexe des comptes annuels. Les actionnaires ou les associés n’en prendront connaissance que lors de l’assemblée générale ordinaire, tant par la mention dans l’annexe que par l’éventuelle mention dans le rapport de gestion3.


			La Commission des normes comptables a précisé le moment où doivent être comptabilisés les ajustements de valeur prévus en cas de discontinuité : «... c’est pour l’établissement des premiers comptes annuels suivant le moment où, même en l’absence d’une décision formelle de mise en liquidation, l’entreprise a renoncé à poursuivre ses activités ou a constaté que la perspective de continuité de ses activités ne pouvait être maintenue, que les règles d’évaluation doivent être adaptées conformément à l’article 40 de l’AR du 8.10.1976».4


			3. Dans les procédures de réorganisation judiciaire, le Tribunal éprouvait régulièrement des difficultés pour appréhender le moment de la discontinuité de l’entreprise en difficulté. Le constat de requêtes abusives, mal ou non préparées, jugées dilatoires était fréquent avant l’intervention bénéfique du législateur.


			L’absence fréquente de comptabilité fiable et établie selon les règles du droit comptable n’était pas étrangère à ce constat. Beaucoup de professionnels comptables ayant suspendu ou arrêté leur mission faute d’être payé de leurs honoraires ou ne recevant plus les documents ou informations nécessaires à l’accomplissement de leurs missions dans le respect de la déontologie professionnelle.


			La loi du 27 mai 2013, modifiant la loi du 31 janvier 2009 sur la continuité des entreprises (LCE) a insufflé un rôle novateur pour les professionnels du chiffre externes5 en leur confiant deux missions particulières dont le but est d’informer l’entreprise sur sa discontinuité éventuelle et, ensuite le cas échéant, le Tribunal et les tiers, sur les comptes et perspectives.


			Ces deux nouvelles responsabilités peuvent être résumées comme suit :


			–	utilisation d’une procédure d’alerte en cas de menaces ou de constat de la discontinuité de l’entreprise ;


			–	supervision des comptes et assistance lors de l’élaboration du budget prévisionnel : documents à joindre à la requête en réorganisation judiciaire.


			Le professionnel est seul juge de la situation de son client et il estime, sous sa responsabilité le moment où l’entreprise quitte la zone de confort de la continuité pour entrer dans la phase de discontinuité.


			Il importe donc aux professionnels d’être constamment documenté sur l’état de santé financière de leur client, d’être plus vigilants et de modifier ou organiser les procédures de contrôle interne qui aboutisse rapidement à un diagnostic fiable sur le basculement continuité/discontinuité.


			Cette obligation légale ne manquera pas d’augmenter le temps de prestations et en conséquence les honoraires, auprès d’entreprises souvent fragiles.


			Les professionnels qui négligeraient cet aspect de leur mission pourront être appelés à se justifier devant les chambres d’enquête commerciale sur leur perception des menaces de discontinuité. L’intention du législateur est d’amener les professionnels du chiffre à mieux prendre conscience de l’importance de leur rôle et des responsabilités qui pèsent désormais sur eux.


			
II. Les missions associées à la prévention et à la déclaration des faillites



			4. Parmi les mesures adoptées par la loi du 27 mai 2013 figurent deux mesures de prévention qui incombent aux professionnels du chiffre :


			–	l’instauration d’une procédure d’alerte en cas de menace ou de constat de discontinuité ;


			–	la justification, dans le cadre des missions confiées aux chambres d’enquête commerciale, des mesures prises pour assurer la continuité ou dénoncer la discontinuité.


			La responsabilité des professionnels du chiffre n’est pas mince et leur confère une obligation d’informer, d’avertir leur client d’une menace de discontinuité.


			Les professionnels doivent prendre conscience de leurs responsabilités à engager à temps et adéquatement la procédure d’alerte en conservant la justification de cette information.


			Si à l’issue d’un délai d’un mois après cet avertissement leur client ne prend pas les mesures nécessaires pour assurer la continuité de l’entreprise pendant une période minimale de douze mois, le professionnel du chiffre peut en informer le Président du tribunal de commerce.


			
II.1.	La procédure d’alerte


			5. L’article 10, alinéa 5, de la LCE, inséré par l’article 8 c) de la loi du 27 mai 2013, dispose que :


			« L’expert-comptable externe, le conseil fiscal externe, le comptable agréé externe, le comptable-fiscaliste agréé externe et le reviseur d’entreprises qui constatent dans l’exercice de leur mission des faits graves et concordants susceptibles de compromettre la continuité de l’entreprise du débiteur, en informent de manière circonstanciée ce dernier, le cas échéant au travers de son organe de gestion. Si dans un délai d’un mois à dater de l’information faite au débiteur, ce dernier ne prend pas les mesures nécessaires pour assurer la continuité de l’entreprise pendant une période minimale de douze mois, l’expert-comptable externe, le conseil fiscal externe ou le reviseur d’entreprises peuvent en informer le président du tribunal de commerce. Dans ce cas, l’article 458 du Code pénal n’est pas applicable ».


			La justification de ce nouvel article est rédigée de la manière suivante :


			« Concernant c). L’opportunité qui y est prévue est susceptible de faire avancer considérablement les enquêtes commerciales. Dans l’optique d’une prévention efficace de la discontinuité, il est nécessaire d’obliger les professions comptables à prendre une initiative. Les personnes concernées doivent informer de manière circonstanciée les organes de la personne morale à ce sujet ; elles devront conserver la preuve qu’elles l’ont fait et fournir celle-ci si le débiteur n’a pas pris les mesures requises…


			« … Il serait excessif par rapport à la nature de leur activité professionnelle d’expert en comptabilité d’obliger les experts comptables, les conseils fiscaux et les réviseurs d’informer systématiquement le tribunal. Ils peuvent le faire et leur responsabilité est par ailleurs engagée à l’égard des tiers également si elles ne rappellent pas formellement les organes de gestion à leurs obligations. Rien n’empêche toutefois que leurs règles professionnelles les incitent à informer l’autorité dans les cas appropriés ».


			6. Cette obligation n’est pas sans rappeler celle issue de l’article 138 du Code des sociétés qui oblige les réviseurs d’entreprises à avertir l’organe de gestion lors d’un tel constat, à l’occasion de leur contrôle, de faits graves et concordants susceptibles de compromettre la continuité de l’entreprise.


			Comment définir la notion de « faits graves et concordants susceptibles de compromettre la continuité de l’entreprise ».


			La relative à la continuité des entreprises indique différents renseignements et données utiles concernant les débiteurs qui sont en difficultés financières telles que la continuité de leur entreprise peut être mise en péril.


			Ces « clignotants ») sont :


			•	des protêts enregistrés des lettres de change acceptées et des billets à ordre ;


			•	les jugements de condamnation par défaut et les jugements contradictoires prononcés contre des commerçants qui n’ont pas contesté le principal réclamé ;


			•	les jugements qui déclarent résolu un bail commercial à charge du locataire, qui refusent un renouvellement sollicité par celui-ci ou qui mettent fin à la gestion d’un fonds de commerce ;


			•	tout retard depuis un trimestre dans le paiement des cotisations de sécurité sociale dues à l’ONSS ;


			•	tout retard depuis un trimestre dans le paiement de la TVA ou du précompte professionnel.


			D’autres informations précises peuvent également constituer des faits graves et concordants susceptibles de compromettre la continuité de l’entreprise comme un retard anormal du règlement des fournisseurs, des membres du personnel, des cotisations sociales personnelles des dirigeants, d’un manque criant de trésorerie, d’un augmentation conséquence des crédits court terme, de la perte de ressources humaines fondamentales, de pertes d’exploitation ou de marché, la diminution du carnet de commande, etc.


			Le code des sociétés reprend également différentes situations qui nécessitent une attention particulière :


			•	au cas où le bilan fait apparaître une perte reportée ou le compte de résultats fait apparaître pendant deux exercices successifs une perte de l’exercice ;


			•	si par suite de perte l’actif net est réduit à un montant inférieur à la moitié du capital social ;


			•	si par suite de perte, l’actif net est réduit à un montant inférieur au quart du capital social ;


			•	lorsque l’actif net est réduit à un montant inférieur à un capital minimum prévu par la loi.


			Le droit européen définit l’entreprise en difficulté comme celle qui est incapable, avec ses ressources propres ou avec les fonds que sont prêts à lui apporter ses propriétaires / actionnaires ou ses créanciers, d’enrayer des pertes qui la conduisent, en l’absence d’une intervention extérieure des pouvoirs publics, vers une mort économique quasi certaine à court ou moyen terme.


			
II.2.	La justification des mesures qui ont été prises afin d’assurer la continuité


			7. Le 5ième alinéa de l’article 12, par. 1er, LCE, inséré par l’article 9 (a) de la loi du 27 mai 2013, vise à donner les moyens aux juges des chambres d’enquête commerciale afin de responsabiliser les professionnels du chiffre sur les causes et circonstances de la situation de leur client entreprise en difficulté. Le juge peut recueillir du professionnel comptable toutes les informations sur la manière dont ce dernier a accompli son obligation en matière de procédure d’alerte afin d’assurer la continuité de l’entreprise.


			Le secret professionnel du professionnel du chiffre est levé dans le cadre de ces informations communiquées en chambre d’enquête.


			Certains juges enquêteurs utilisent des courriers type en vue d’interroger quasi systématiquement les professionnels du chiffre, conseils de l’entreprise en difficulté convoquée ou visée par une procédure en chambre d’enquête, afin de recueillir des informations concernant les recommandations qu’ils ont faites au débiteur et, le cas échéant, les mesures qui ont été prises afin d’assurer la continuité de l’entreprise.


			
III. Les missions comptables en vue du dépôt de la requête en réorganisation judiciaire



			8. Le concours d’un professionnel du chiffre qui supervise l’élaboration des comptes et assiste à la confection du budget est désormais obligatoire en vue d’établie certaines pièces à joindre à une requête en réorganisation judiciaire.


			En vertu de l’article 17, par. 2, 5° et 6°, LCE, tel que modifié par l’article 10 de la loi du 27 mai 2013, la requête déposée devra obligatoirement comporter, entre autres, une situation comptable et un budget prévisionnel.


			Le libellé de ces missions a été l’objet d’une terminologie peu en rapport avec le vocabulaire naturel des professionnels du chiffres et il n’est pas inutile de parcourir chronologiquement les travaux préparatoires pour bien comprendre la nature de la mission des professionnels du chiffre.


			9. Dans le projet de loi, les dispositions relatives à ces missions étaient libellées comme suit :


			« 5° une situation comptable qui reflète l’actif et le passif et le compte de résultats ne datant pas de plus de trois mois. Le débiteur joint à sa requête une déclaration dans laquelle un expert-comptable externe ou un réviseur d’entreprise exprime son opinion quant à la question de savoir si la situation comptable reflète fidèlement la situation et les résultats du débiteur » ;


			« 6° un budget contenant une estimation des recettes et dépenses, pour la durée de la suspension demandée au moins, préparé avec l’assistance d’un expert-comptable externe ou d’un réviseur d’entreprises ; sur avis de la Commission des normes comptables, le Roi peut établir un modèle de prévisions budgétaires »6.


			Ces dispositions étaient accompagnées du commentaire qui suit7 :


			« d) Pour éviter des abus et en même temps intégrer un palier raisonnable qui ne soit pas de nature à effrayer des débiteurs de bonne foi, il est opportun de solliciter une objectivation de ces documents. Cette objectivation permettra de déceler des opérations qui se sont déroulées dans des conditions autres que celles du marché. La protection des droits de tous les créanciers quels qu’ils soient imposait qu’une attention particulière soit accordée à cet aspect ».


			« e) Cette formulation précise ce qui était défini dans la loi par prévision d’encaissements. En l’occurrence également, le nouveau texte de loi sollicite une objectivation des prévisions puisque le débiteur doit se faire assister par un professionnel ».


			10. Ce premier projet a subi deux modifications qui ont engendré les conséquences suivantes :


			–	les missions visées ont été confiées à l’ensemble des professionnels externes du chiffre (à l’exception des stagiaires et des conseils fiscaux) alors que le premier projet ne visait que les experts comptables et réviseurs d’entreprises ;


			–	l’étendue de la mission de ces professionnels est restreinte afin de permettre une application pragmatique et objective lors d’établissement de ces documents comptables.


			La justification de cet amendement est le suivant8 :


			« d) Pour éviter des abus et en même temps intégrer un palier raisonnable qui ne soit pas de nature à effrayer des débiteurs de bonne foi, il est opportun de solliciter une objectivation de ces documents. Cette objectivation permettra de déceler des opérations qui se sont déroulées dans des conditions autres que celles du marché. La protection des droits de tous les créanciers quels qu’ils soient imposait qu’une attention particulière soit accordée à cet aspect. En raison d’une erreur de légistique relative à l’article 2, 17°, de la loi du 22 juillet 1953, modifié en 2007 relative à la profession de réviseur, il est apporté les précisions suivantes au texte légal.


			« En termes d’objectivation, il est utile qu’un réviseur d’entreprise, un expert-comptable externe ou un comptable agréé externe intervienne dans le cadre du contrôle de l’état financier qu’il est requis de déposer.


			« Cette mission de contrôle consistera à vérifier un état comptable résumant une situation active et passive et un compte de résultats ainsi qu’un état des droit et engagements établis par l’organe de gestion ne remontant pas à plus de trois mois de la date du dépôt de la requête.


			« Le professionnel susvisé fera rapport sur cet état financier en indiquant notamment si la situation ne présente pas incohérences au niveau des résultats accusés et s’il n’y a pas de surévaluation manifeste de l’actif net. En cela, la mission est une mission de contrôle limité.


			« Une attention particulière doit être portée aux commerçants, personnes physiques, n’ayant pas l’obligation par la loi de 17 juillet 1975 de tenir une comptabilité par parties doubles. Dans ce cas, il est nécessaire qu’ils établissent un inventaire des actifs, passifs et des engagements ainsi d’un compte de résultats – établi selon le schéma complet – ne remontant pas à plus de trois mois de la date du dépôt de la requête.


			« e) Cette formulation précise ce qui était défini dans la loi par la prévision d’encaissements. En l’occurrence également, le nouveau texte de loi sollicite une objectivation des prévisions puisque le débiteur doit se faire assister par un professionnel. Le budget prévisionnel évoqué dans l’article 17, § 2, 6° porte sur une estimation des recettes et des dépenses sur la durée minimale du sursis demandé. Ledit budget provisionnel est à établir par le débiteur. L’assistance par un comptable agréé externe, un comptable fiscaliste agréé externe, un expert-comptable externe ou un réviseur d’entreprises permet d’objectiver les prévisions relatées. Le professionnel consulté ne pourra jamais en fonction des normes professionnelles applicables certifier ou attester des prévisions. Sa mission consiste d’avantage à donner un avis sur le caractère raisonnable ou non des prévisions évoquées par l’organe de gestion. »


			11. Ces modifications conduisent au libellé de l’article 17 actuel de la LCE :


			« 5° une situation comptable qui reflète l’actif et le passif et le compte de résultats ne datant pas de plus de trois mois, établis sous la supervision d’un réviseur d’entreprises, d’un expert-comptable externe, d’un comptable agréé externe ou d’un comptable-fiscaliste agréé externe ;


			« 6° un budget contenant une estimation des recettes et dépenses pour la durée minimale du sursis demandé, préparé avec l’assistance d’un expert-comptable externe, d’un comptable fiscaliste agréé externe ou d’un réviseur d’entreprises ; sur avis de la Commission des normes comptables, le Roi peut établir un modèle de prévisions budgétaires ».


			12. La loi n’exclut pas que le professionnel qui intervient dans l’établissement des documents à déposer avec la requête soit également la personne qui a établi les comptes annuels.


			Cette question est controversée par l’Institut des Réviseurs au regard des normes de révision. Celui qui a participé à l’établissement des comptes ne peut ensuite pas objectivement être lié au contrôle limité des mêmes comptes. Cette réflexion ne manque pas de pertinence.


			Néanmoins, le but premier du législateur a été d’éviter à l’entreprise en difficulté, en premier lieu un contrôle plénier de sa situation comptable qui n’aurait entrainé qu’une multitude de réserves en conclusion et un coût supplémentaire et justifié non négligeable9, et en second lieu des frais liés10 à l’exigence de l’intervention de deux professionnels comptables dans le respect d’une approche orthodoxe des normes, surtout pour les plus petites entreprises.


			Le rôle du professionnel du chiffre lors de la « supervision » (dans la version néerlandaise : « toezicht »), est d’exercer une surveillance, un « contrôle limité » au sens professionnel usuel de ce terme, tel qu’indiqué dans la justification de l’amendement11.


			Selon Gérard DELVAUX, « le contrôle à mettre en place doit correspondre à une procédure de contrôle limité qui consiste en la vérification de documents comptables permettant de donner une opinion sur une situation intermédiaire établie en cours d’exercice, conclu par la remise d’une attestation établie sous forme négative (à savoir, qu’il n’existe pas d’incohérence au niveau des résultats, ni de surestimation manifeste de l’actif net) »12.


			Le professionnel sera particulièrement attentif aux situations comptables qui reprennent un compte courant débiteur actant une dette d’un dirigeant ou d’une personne assimilée13.


			Selon la justification de l’amendement à la modification de la mission légale de supervision de la situation comptable : « Le professionnel susvisé fera rapport sur cet état financier en indiquant notamment si la situation ne présente pas incohérences au niveau des résultats accusés et s’il n’y a pas de surévaluation manifeste de l’actif net »14, il appartient au professionnel de consigner dans un rapport la mission qu’il a accomplie en vue de la supervision de la préparation15 de cette situation active et passive et de résultats.


			Cependant, ce rapport sur l’état financier ne figure cependant pas dans le texte légal qui ne reprend que le dépôt d’une situation comptable qui reflète l’actif et le passif et le compte de résultats. Rien n’empêche cependant le professionnel comptable de joindre un tel rapport sous sa responsabilité afin d’éclairer correctement le Tribunal et les tiers sur la situation concrète de l’état des comptes de l’entreprise en difficulté.


			Aujourd’hui, dans la pratique, le dépôt de l’attestation en annexe suffit à justifier de l’accomplissement de la mission légale effectuée par un professionnel du chiffre.


			13. La requête devra également être accompagnée d’un budget contenant une estimation des recettes et dépenses pour la durée minimale du sursis demandé.


			Le nouveau texte de loi sollicite une objectivation des prévisions d’encaissements par le débiteur qui doit désormais être assisté par un professionnel du chiffre lors de sa préparation. Ce budget prévisionnel reprend une estimation des recettes et des dépenses sur la durée minimale du sursis demandé.


			L’assistance du professionnel du chiffre ne pourra jamais, en fonction des normes professionnelles applicables, aboutir à certifier ou attester ces prévisions. Sa mission consiste d’avantage à donner un avis sur le caractère raisonnable ou non des prévisions évoquées par l’organe de gestion ou l’entrepreneur en difficulté.


			14. Au moment de son établissement, un budget n’a de valeur que si les prévisions affichées sont conformes à la réalité qu’elles sont censées décrire.


			Les principes comptables généraux doivent être respectés :


			•	Principe d’unicité. Rien ne doit être oublié : le budget doit récapituler à lui seul l’ensemble des dépenses et recettes concernées. Rien ne doit être ajouté : le budget n’a pas à supporter des dépenses qui ne concernent pas l’activité de l’entreprise ou se voir créditer de recettes auxquelles il ne peut prétendre.


			•	Principes de sincérité et d’intégrité. Les évaluations données sont censées être les plus réalistes : aucune dépense ne doit être minorée, aucun revenu ne doit être majoré. La notion de recette et dépense certaine ou incertaine doit être utilisée afin de différencier l’évaluation et accentuer la sincérité.


			•	Principe de prudence. L’erreur, l’incertitude, l’irréalisme et la force majeure font peser un risque sur tout exercice de prévision. Le chiffrage tant des dépenses que des recettes doit les prendre en compte de manière raisonnable. La notion de recette et dépense certaine ou incertaine doit être utilisée afin de différencier l’évaluation et accentuer la sincérité et la prudence.


			15. Il n’est pas inutile de recourir à la technique du budget base zéro. Le budget base zéro est une technique budgétaire et de prise de décision qui a pour objectif d’allouer les ressources de manière la plus efficace possible en « repensant » chaque dépense. Elle s’oppose à la procédure classique pour établir un budget qui consiste considérer comme acquis les chiffres réalisés par l’entreprise les années précédentes et à travailler de manière incrémentale.


			Afin d’éviter de retomber dans le travers des difficultés ayant entrainé la réorganisation, toutes les dépenses doivent donc être justifiées ab initio. A chaque poste budgétaire est attribué une valeur qui n’est augmentée qu’au vu des résultats attendus.


			L’objectif initial du budget base zéro est d’améliorer la gestion en mettant en évidence les corrélations entre les budgets alloués et les performances réalisées ou attendues. Cette technique vise ainsi la réduction des frais généraux et la mise en place d’indicateurs de mesure permettant d’avoir un contrôle de gestion efficace.


			Avantages attendus :


			–	Une allocation rationnelle des ressources, basée sur les besoins réels plutôt que l’habitude. On élimine ou on sous-traite plus facilement les opérations obsolètes ou peu efficaces ;


			–	La motivation des personnes, qui sont poussées à bien définir leur missions, à chercher des manières plus efficaces de fonctionner et à travailler ensemble pour établir et défendre leur budget ;


			–	Un coup d’arrêt à l’inflation des budgets et l’incitation à trouver des alternatives ;


			–	Une aide à la mise en place des indicateurs permettant l’analyse des écarts.


			Inconvénients


			–	Consomme beaucoup plus de temps à établir qu’un budget incrémental (également appelé «budget par reconduction»), d’autant plus que l’organisation concernée est de grande taille. ;


			–	Certains résultats (immatériels notamment) peuvent être difficile à mesurer et donc à justifier ;


			–	Demande une formation des personnes ou le recours à un professionnel du chiffre.


			16. Idéalement, un budget de trésorerie (recettes – dépenses) reprendra les éléments suivants, par exemple sous forme d’onglets dans un tableur :


			Cet onglet reprend les différentes parties du tableau de bord prospectif de trésorerie, à savoir :


			•	le détail des recettes sur base mensuelle


			•	le budget des recettes et hypothèses de réalisation


			•	le détail des dépenses sur base mensuelle


			•	le budget des dépenses et hypothèses de réalisation


			•	le détail des investissements prévus


			•	le détail des mouvements des emprunts


			•	le tableau récapitulatif


			Trois types de recettes peuvent être distingués : les recettes périodiques, les recettes non périodiques certaines et les recettes non périodiques incertaines. Les facteurs qui vont déterminer la catégorie dans laquelle une recette doit être versée sont d’une part la probabilité d’encaissement et d’autre part la périodicité ou récurrence des encaissements.


			–	Les recettes périodiques sont les recettes récurrentes de l’entreprise. La périodicité peut être différente (mensuelle, trimestrielle, …) selon la recette considérée. Les recettes périodiques ont une probabilité d’encaissement relativement élevée et elles sont encaissés de manière régulière dans le temps.


			–	Les recettes non périodiques certaines ont une probabilité d’encaissement relativement élevée mais contrairement aux recettes périodiques, les encaissements n’ont pas lieu selon une certaine récurrence.


			–	Les recettes non périodiques incertaines ont quant à elles une probabilité d’encaissement relativement faible.


			Deux types de dépenses peuvent être distingués : les dépenses périodiques et les dépenses non périodiques.


			–	Les dépensées non périodiques sont des dépenses qui n’apparaissent pas avec une fréquence régulière.


			–	Les dépenses périodiques sont les dépenses récurrentes de l’entreprise. Comme pour les recettes, la périodicité peut être différente suivant les dépenses considérées.


			
IV. Conclusion



			17. Le nouveau rôle des professionnels du chiffre, dans la phase préventive sur la discontinuité, se caractérise par l’introduction l’obligation d’information de l’entreprise ainsi que la possibilité d’informer le Tribunal lorsque des faits graves et concordants sont constatés dans l’exercice de leur mission et susceptibles de compromettre la continuité de l’entreprise.


			Le rôle du professionnel du chiffre est également fondamental dans la phase préparatoire du plan et la nouvelle loi le charge d’une part d’une mission de supervision lors de la préparation de la situation comptable et d’autre part d’une mission d’assistance lors de la préparation du budget prévisionnel des recettes et dépenses. Ces deux documents sont joints à la requête sous peine de nullité.


			
Annexe



			Attestation établie dans le cadre de l’article 17, par. 2, 5° et 6° de la loi du 31 janvier 2009 relative à la continuité des entreprises


			Entreprise


			Numéro BCE ...............................................................


			Dénomination : .............................................................


			Siège social : ................................................................


			Professionnel du chiffre


			Je, soussigné ................................................................,


			agissant en qualité de ........................................... externe


			de l’entreprise supra, atteste par la présente :


			•	avoir supervisé la préparation de la situation comptable jointe à la requête en réorganisation judiciaire et qui reflète l’actif et le passif et le compte de résultats de l’entreprise ne datant pas de plus de trois mois ;


			•	avoir assisté l’entreprise dans la préparation du budget prévisionnel joint à la requête en réorganisation judiciaire et contenant une estimation des recettes et dépenses pour la durée minimale du sursis demandé.


			Fait à .................................... , le ...............................


			(Cachet + signature)


			

				


				

					1. Article 30 de l’AR du 30 janvier 1999 pour les sociétés et article 9 de la loi du 17 juillet 1975 relative à la comptabilité des entreprises


				


				

					2. Article 28, par. 1. de l’AR du 30 janvier 1999


				


				

					3. Article 96, 6° du Code des sociétés


				


				

					4. Avis CNC n° 160/1, Bull. n° 25 – L’article 40 de l’AR du 08 octobre 1976 est devenu l’article 28, par. 2 de l’AR du 30 janvier 1999


				


				

					5. Les professionnels externes exercent tout ou partie de leur activité à titre exclusif, principal ou accessoire, en dehors d’un contrat de travail ou d’une fonction rémunérée par les pouvoirs publics


				


				

					6. Doc. 53 2692/001, p. 42


				


				

					7. Doc. 53 2692/001, p. 13 et 14


				


				

					8. Doc. 53 2692/002, p. 2 et 3


				


				

					9. La Ministre de la justice a reconnu que l’alourdissement de la procédure, et donc des coûts, est un point délicat, surtout pour les petites entreprises, qui a fait l’objet de débats longs et difficiles au sein du Conseil national du travail, où ils ont finalement estimé qu’il fallait privilégier l’objectivation des données fournies par les requérants (ce qui implique nécessairement des coûts plus élevés), notamment en raison des cas avérés d’abus voire de fraude dans certains dossiers déposés dans le cadre de la loi sur la continuité des entreprises. La question de savoir si le seuil de déclenchement pour le sauvetage des entreprises n’est pas à nouveau placé trop haut (comme c’était le cas avec la loi sur le concordat) sera de toute façon réexaminée à terme. Doc. 53 2692/003, p. 19


				


				

					10. Intervention de Mme Gerkens, Doc. 53 2692/003, p. 13


				


				

					11. Doc. 53 2692/002, p. 2


				


				

					12. Pour plus de détails, voy. G. Delvaux, « La loi sur la continuité des entreprises », séminaire I.P.C.F. du 28 septembre 2013, 232 pages


				


				

					13. Cette situation nous parait difficile et incohérente (certains diront intolérable) au regard des mesures que le plan de continuité ne manquera pas d’imposer, sous le contrôles de leurs votes, aux créanciers alors que l’entreprise pourrait simplement retrouver la continuité en encaissant immédiatement les avances ou dettes consenties aux dirigeants ou personnes assimilées. Dans l’hypothèse où ce compte courant débiteur ne peut être immédiatement remboursé, il doit être considéré comme un actif inexistant et comptabilisé en charges comme créance douteuse ou irrécouvrable


				


				

					14. Doc. 53 2692/002, p. 2, point d), 4ème par.


				


				

					15. Un membre a suggéré de remplacer le mot « préparé » par « rédigé ». Cet suggestion n’a pas été retenue
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